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Le présent ouvrage a pour but de donner aux lycéens le goût de ce magnifique domaine qu’est le droit. 
Il vise à leur permettre de réaliser que (presque) toute la vie peut être appréhendée à travers le prisme 
du droit et que c’est une manière passionnante de voir les divers aspects de notre existence. Bienve-
nue donc dans le monde juridique !

La deuxième édition de ce livre est le fruit d’un effort collectif de nombreux membres de la Faculté 
de droit de l’Université de Neuchâtel. Il s’agit avant tout des auteurs, à savoir Mme  Daniela Ivanov, 
M. Jérôme Saint-Phor, Mme Sonia Sinnathamby, Mme Alessandra Raimondi, Mme Estelle Vuilleumier, 
Mme Aurélie Gandoy et M. André Kuhn qui ont su synthétiser et vulgariser avec talent une matière qui 
est nettement plus compliquée qu’elle n’en a l’air de prime abord.

Il s’agit ensuite surtout de M. Cristian Ferrara qui a pris l’initiative de cette deuxième édition et qui 
a porté le projet du début à la fin. C’est lui qui a su donner à cette deuxième édition une ligne gra-
phique qui la rend bien plus agréable à consulter que la première. C’est aussi lui qui, en tant que 
non-juriste, a relu le texte de la première édition d’un œil critique et qui a su le rendre plus accessible 
pour les juristes débutants.

Il s’agit finalement aussi de Mme Sylvia Stähli et Mme Anouk Gillabert qui ont relu l’ouvrage avec une 
acribie impressionnante.

Que toutes ces personnes soient ici chaleureusement remerciées pour leur précieuse contribution à la 
deuxième édition de cet ouvrage collectif.

La Faculté de droit de l’Université de Neuchâtel espère ainsi pouvoir bientôt accueillir en son sein de 
nombreux lycéens d’aujourd’hui et les accompagner vers de brillantes carrières de juristes !

Neuchâtel, octobre 2019	 Pour la Faculté de droit :
	 Professeur Christoph Müller

Préface
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1.	 La notion de droits réels
Les droits réels font partie du droit privé et sont réglementés par les articles 641 à 977 CC. Le 
nombre d’articles dédiés à ce domaine du droit montre que les droits réels sont une matière vaste 
et complexe.

Un droit réel est un droit subjectif  qui confère à son titulaire, à l’exclusion de toute autre per-
sonne, la maîtrise totale ou partielle d’une chose. Un droit réel est aussi un droit patrimonial .

2.	 Les objets de droits réels
Les droits réels portent généralement sur les choses. Ils peuvent aussi porter sur les animaux, les 
forces naturelles et certains droits.

2.1.	 Les choses
Une chose est un objet délimité, impersonnel et susceptible d’appropriation  par l’être humain.

Exemples :
Le corps d’une personne vivante n’est pas une chose puisqu’une chose doit être imper-

sonnelle. En revanche, un cadavre humain est une chose, car la personnalité prend fin 

avec la mort.

La lumière du soleil n’est pas une chose, car une appropriation humaine n’est pas possible.

Une chose peut être mobilière ou immobilière :

•	 une chose mobilière (ou un meuble) est une chose qui peut être déplacée d’un lieu à un 
autre sans subir de détérioration (par ex. une voiture, une table, un caillou) (art. 713 CC) ;

•	 une chose immobilière (ou un immeuble     ) est une partie de la surface terrestre, avec tout 
ce qui y est rattaché, que l’on nomme bien-fonds  (un terrain avec les constructions et les 
plantes qui se trouvent dessus) (art. 655 CC).

2.2.	 Les animaux
Les animaux sont tous les êtres vivants qui ne sont ni des végétaux ni des personnes 
humaines. Ils ne sont pas considérés comme des choses, mais leur régime juridique est assimilé, 
en grande partie, à celui des choses (art. 641a CC).

2.3.	 Les forces naturelles et certains droits
La loi assimile certaines entités non matérielles à des choses en leur appliquant par analogie les 
mêmes règles :

•	 les forces naturelles, dans la mesure où elles représentent une valeur économique (par ex. 
l’énergie hydraulique, électrique, atomique), ce qui implique qu’elles soient captées et utilisées 
(art. 713 CC) ;

•	 certains droits par exemple dans certains cas, une créance (art. 899 CC).

3.	 Les espèces de droits réels
Il existe deux espèces de droits réels : la propriété et les droits réels limités. Les droits réels limi-
tés se divisent en trois sous-catégories : les servitudes, les droits de gage et les charges foncières.

1

Pour aller plus loin :
Le terme « immeuble » en 

droits réels ne se réfère 

pas uniquement à un 

«  bâtiment », mais il peut 

également s’agir d’un 

terrain ou de toute autre 

chose qui est durablement 

rattachée au sol.

1

Propriété Droits réels limités

Servitudes Charges 
foncières

Droits
de gage

Droits réels
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3.1.	 La propriété
3.1.1.	 La notion
La propriété est le droit réel qui confère à son titulaire la maîtrise totale et exclusive sur une 
chose (art. 641-654a CC). Cela signifie que le propriétaire a le droit d’utiliser le bien (usus) (par ex. 
en habitant dans un immeuble dont il est le propriétaire), d’en percevoir les fruits (fructus) (par ex. 
en percevant les loyers des autres appartements de l’immeuble) et d’en disposer (abusus) (par ex. 
en vendant l’immeuble).

La propriété doit être distinguée de la possession1. La possession n’est pas un droit réel, mais 
une maîtrise de fait sur la chose. En général, une personne qui est propriétaire d’une chose en a la 
possession. Mais il est également possible d’être propriétaire d’une chose sans en avoir la posses-
sion. De même, une personne peut avoir la possession d’une chose sans en être propriétaire.

Exemple :
Sylvia est propriétaire d’un livre et elle est en train de le lire : elle en a aussi la possession. 

Si Sylvia prête son livre à David, Sylvia reste propriétaire du livre, mais n’en a plus 

la possession, alors que David a temporairement la possession du livre sans en être 

propriétaire.

3.1.2.	 La propriété mobilière et la propriété immobilière
La propriété peut porter sur des meubles : il s’agit de la propriété mobilière (art. 713-729 CC). 
Elle peut également porter sur des immeubles : il s’agit de la propriété immobilière ou foncière 
(art. 655-712t CC).

3.1.3.	 La propriété individuelle et la propriété collective
Dans la plupart des cas, le droit de propriété est exercé par une seule personne ; il s’agit d’une pro-
priété individuelle. Toutefois, un bien peut également faire l’objet d’un droit de propriété exercé par 
plusieurs personnes ; il s’agit alors d’une propriété collective.

La propriété collective peut prendre deux formes :

•	 la copropriété (art. 646-651a CC) ne suppose pas de liens antérieurs entre les coproprié-
taires . Elle confère à son titulaire une part idéale sur l’objet, dont il peut disposer 
indépendamment des autres copropriétaires. Cela signifie notamment que chaque copro-
priétaire peut vendre sa part sur le bien sans demander l’accord des autres copropriétaires. 
Un cas particulier de copropriété est la propriété par étages  (art. 712a-712t CC). Il s’agit 
d’une forme de copropriété sur un immeuble. Chaque propriétaire d’étage détient un droit de 
copropriété qui porte sur l’immeuble entier et le droit exclusif d’utiliser et d’aménager inté-
rieurement des parties déterminées d’un bâtiment (en principe, un appartement). Les 
propriétaires d’étages forment une communauté organisée (art. 712g-712t CC) ayant une 
certaine autonomie juridique (art. 712l CC) ;

•	 la propriété commune (art. 652-654a CC) résulte d’une communauté déjà existante qui lie 
tous les propriétaires communs . La propriété commune ne peut pas exister sans cette 
communauté antérieure.

Les cas de propriété commune sont énumérés dans la loi, il s’agit notamment : 

•	 de la communauté de biens entre époux2 ;
•	 de la communauté héréditaire3 ;
•	 de la société simple, en nom collectif et en commandite4.

Les droits résultant de la propriété commune doivent être exercés en commun par tous les 
propriétaires communs. Cela signifie que chaque décision relative aux biens communs doit 
être acceptée par tous.

3.1.4.	 La protection de la propriété
La propriété peut être protégée contre toute usurpation de tierces personnes grâce à deux actions 
en justice qui peuvent être exercées par le propriétaire : l’action en revendication et l’action négatoire.

1	  Cf. infra, ch. 5.1.
2	  Cf. chapitre IV « Droit de la famille », ch. 4.3.
3	  Cf. chapitre V « Droit des successions », ch. 4.2.2.
4	  Cf. chapitre VIII « Droit des obligations – Partie spéciale », ch. 1.3.2.

Pour aller plus loin :
La propriété peut être 

restreinte de par la loi, 

notamment en raison de 

l’application des règles 

du droit de voisinage, 

destinées à régler les 

relations entre voisins de 

biens immobiliers (droit 

privé), ou des règles sur 

l’expropriation, lesquelles 

permettent à l’Etat de 

récupérer la propriété d’un 

bien-fonds pour réaliser 

un ouvrage public comme 

une route (droit public). 

La propriété peut aussi 

être restreinte de manière 

volontaire en concédant à 

un tiers un droit réel limité 

sur le bien (par ex. un 

droit de gage) ou un droit 

personnel (par ex. un droit 

de location résultant d’un 

contrat de bail).

2

2
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L’action en revendication (art. 641 al. 2 CC) peut être utilisée de le propriétaire d’une chose qui 
n’en a pas ou plus la possession pour obtenir la restitution de la chose de l’actuel possesseur. S’il 
s’avère que le propriétaire a été dépossédé sans droit de son bien, alors le possesseur actuel devra 
lui restituer la chose.

Exemple :
Un propriétaire immobilier peut faire une action en revendication pour demander au 

tribunal qu’il ordonne à un locataire de restituer l’appartement loué à la fin du bail. 

L’action négatoire (art. 641 al. 2 CC) permet au propriétaire d’une chose d’obtenir la cessa-
tion ou l’interdiction du trouble de son droit de propriété provoqué par un tiers. S’il s’avère que 
le propriétaire est restreint ou risque d’être restreint sans droit dans l’exercice de son droit de 
propriété, alors le perturbateur se verra interdire de causer le trouble ou devra faire en sorte de 
supprimer le trouble.

Exemple :
Un propriétaire immobilier peut faire une action négatoire pour demander au tribunal 

qu’il ordonne à son voisin de supprimer une construction qu’il a réalisée sur son bien-

fonds qui empiète en partie sur son propre bien-fonds. 

3.2.	 Les droits réels limités
3.2.1.	 La notion
Les droits réels limités sont des droits réels qui confèrent une maîtrise partielle (à l’inverse de la 
propriété qui confère une maîtrise totale) sur une chose (art. 730-915 CC). Ils permettent ainsi à 
leur titulaire d’utiliser, dans une certaine mesure, un bien qui appartient à quelqu’un d’autre.

Il existe trois espèces de droits réels limités : les servitudes, les droits de gage et les charges foncières. 

3.2.2.	 Les servitudes 
Une servitude permet à son titulaire d’utiliser une chose appartenant à une autre personne et/ou 
d’en percevoir les fruits (art. 730-781a CC). Pour le propriétaire du bien en question, la servitude 
lui impose une restriction de son droit de propriété puisqu’il doit laisser le titulaire de la servitude 
exercer son droit.

Les servitudes peuvent avoir des contenus très divers :

•	 la servitude de passage (ou droit de passage) permet à son titulaire de passer sur le fonds 
d’autrui, généralement pour accéder à la voie publique ;

•	 la servitude de conduite permet à son titulaire de faire passer des conduites sur le fonds 
d’autrui. Il peut s’agir de conduites transportant des liquides (par ex. des eaux usées) ou de 
l’énergie (par ex. de l’électricité) ;

•	 le droit de source permet à son titulaire de prélever une certaine quantité d’eau sur le 
fonds d’autrui ;

•	 la servitude de non-bâtir (ou interdiction de bâtir) permet à son titulaire de bénéficier d’un 
dégagement et d’un ensoleillement sur son propre fonds en interdisant au propriétaire d’un 
fonds voisin de construire sur la partie de son terrain délimitée par la servitude ; 

•	 le droit de superficie permet à son titulaire d’avoir une construction sur le fonds d’autrui.

•	 l’usufruit permet à son titulaire d’utiliser un bien qui appartient à autrui et d’en percevoir les fruits 
(par ex. travailler dans un champ et s’approprier les récoltes, percevoir les loyers d’un immeuble). 
L’usufruit est une servitude qui peut porter aussi bien sur un immeuble que sur un meuble.

Exemple :
Alice désire donner sa maison à ses enfants, tout en continuant à l’habiter jusqu’à sa 

mort. Pour ce faire, elle peut grever sa maison d’un usufruit avant d’en transférer la 

propriété à ses enfants. Ces derniers deviennent alors propriétaires, mais la servitude 

les empêche d’habiter la maison jusqu’à la mort de leur mère. Si l’immeuble grevé de 

l’usufruit comporte d’autres appartements en location, les loyers reviennent également 

à Alice.
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Les servitudes ont généralement pour objet une chose immobilière. Elles suivent le sort de la 
chose immobilière qu’elles grèvent. Cela signifie que la servitude reste liée au fonds qui en est 
l’objet, même s’il change de propriétaire. Le nouveau propriétaire du bien-fonds l’acquiert donc 
avec une restriction à son droit de propriété en raison de la servitude.

Les servitudes immobilières peuvent être foncières ou personnelles :

•	 une servitude foncière grève un bien-fonds (fonds servant ) et oblige son propriétaire à 
tolérer certains actes en faveur d’un autre bien-fonds (fonds dominant ) (par ex. passage 
pour accéder à leur résidence, stationnement de véhicules, passage des canalisations, etc.). 
La servitude foncière peut également imposer un fonds servant à s’abstenir de certains 
actes (par ex. interdiction de construire de nouveaux bâtiments, limitation de la hauteur des 
constructions, etc.). La servitude est liée au fond dominant, cela signifie qu’en cas de vente 
du bien-fonds, le nouveau propriétaire sera automatiquement titulaire de la servitude ;

•	 une servitude personnelle grève un bien-fonds en faveur d’une personne ou d’une collecti-
vité. Seul le titulaire de la servitude peut exercer les droits qui en découlent.

Exemple : 
L’usufruit est une servitude personnelle, en ce sens qu’elle grève un bien-fonds en 

faveur d’une personne. La personne bénéficiaire de l’usufruit peut ainsi utiliser le bien-

fonds et en percevoir les fruits. En revanche, il ne peut pas le vendre, car le propriétaire 

conserve le droit de disposer de la chose (abusus).

3.2.3.	 Les droits de gage
Un droit de gage permet à son titulaire (le créancier) de recevoir un bien en garantie d’une 
créance qu’il a contre une autre personne (le débiteur). Si la créance n’est pas remboursée à 
l’échéance par le propriétaire du bien mis en gage, le titulaire du droit de gage peut vendre l’objet 
grevé et se rembourser sur la somme ainsi obtenue.

Pour le propriétaire du bien grevé, le droit de gage lui impose une restriction de son droit de pro-
priété puisqu’il doit laisser au titulaire du droit de gage le droit d’exercer son droit.

Les droits de gage peuvent être mobiliers ou immobiliers.

Un droit de gage mobilier porte sur un meuble (art. 884-915 CC) et peut prendre plusieurs formes :

•	 le nantissement : le propriétaire du bien constitue le gage en se dessaisissant de l’objet et en 
le remettant au titulaire du gage (ou, parfois, à un tiers qui détiendra l’objet du gage pour le 
compte du titulaire). Le nantissement requiert donc un transfert de la possession ;

Exemple :
Pierre désire obtenir un crédit. Pour s’assurer d’être remboursé, le créancier peut 

accorder la somme demandée à condition que Pierre lui remette en gage une parure de 

bijoux. Le droit de gage est constitué par le transfert de la possession de cet objet dans 

les mains du créancier.
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•	 l’hypothèque mobilière : le propriétaire du bien constitue le gage sans se dessaisir de l’objet, 
en procédant uniquement à une inscription dans un registre public. Ce type de droit de gage 
concerne des grands objets dont la possession peut difficilement être transférée (aéronefs, 
grands bateaux, bétail). L’hypothèque mobilière requiert uniquement une inscription du droit 
de gage dans le registre (art. 885 CC) répertoriant tous les droits réels portant sur ce type de 
biens (par ex. le registre des aéronefs) ;

Exemple :
Alain désire obtenir un crédit pour acheter un avion. La banque qui lui accorde le prêt 

peut exiger la constitution d’une hypothèque sur l’avion en garantie du prêt. Le droit de 

gage est constitué par inscription dans le registre des aéronefs.

•	 le droit de rétention : le gage est constitué sans le consentement du propriétaire du bien. Ce 
type de droit de gage permet au créancier qui se trouve en possession d’une chose apparte-
nant au débiteur (qui lui en a volontairement laissé la possession) de la retenir en garantie de 
sa créance. La possession du créancier n’était pas destinée, à l’origine, à permettre la consti-
tution d’un droit de gage. Le créancier qui exerce un droit de rétention profite en effet du fait 
qu’il a la chose en sa possession pour constituer le gage de manière à garantir sa créance.

Exemple : 
Nina a confié sa voiture à un garagiste pour la faire réparer. Le garagiste peut exercer 

un droit de rétention sur la voiture, en refusant de restituer la voiture à Nina, jusqu’au 

paiement de sa facture.

Un droit de gage immobilier porte sur un immeuble (art. 793-875 CC). Il peut prendre deux formes 
différentes (art. 793 CC) :

•	 l’hypothèque : il s’agit d’un droit de gage immobilier qui n’est pas incorporé dans un 
papier-valeur (art. 824-841 CC) ;

•	 la cédule hypothécaire : il s’agit d’un droit de gage qui n’est en principe pas incorporé dans 
un papier-valeur (cédule de registre), mais il peut l’être à certaines conditions (cédule sur 
papier) (art. 842-865 CC).

Les droits de gage immobilier sont constitués par inscription au registre foncier. Le propriétaire 
de l’immeuble grevé peut donc en garder la possession.

Exemple : 
Céline désire obtenir un crédit auprès d’une banque pour acheter une maison et y vivre. 

Si elle ne dispose pas de la totalité de la somme nécessaire, elle peut demander un crédit 

auprès d’une banque. Celle-ci peut exiger la constitution d’un droit de gage immobilier 

sur le bien-fonds en garantie du prêt. Le droit de gage peut prendre la forme soit d’une 

hypothèque, soit d’une cédule hypothécaire. Dans les deux cas, la constitution du droit 

de gage nécessite son inscription dans le registre foncier.

3.2.4.	 Les charges foncières
Une charge foncière permet à son titulaire d’exiger une prestation de la part du propriétaire d’un 
autre immeuble qui devra effectuer cette prestation sur l’immeuble grevé (par ex. livrer une cer-
taine quantité de bois ou d’électricité) (art. 782-792 CC). Les charges foncières sont constituées 
par inscription au registre foncier. Si le propriétaire de l’immeuble grevé n’exécute pas sa pres-
tation, le titulaire de la charge foncière peut faire vendre l’immeuble et se faire indemniser sur la 
somme ainsi obtenue.

Pour le propriétaire du bien grevé, la charge foncière lui impose une restriction de son droit de 
propriété puisqu’il doit laisser au titulaire de la charge foncière le droit d’exercer son droit.

Exemple :
Le propriétaire d’un bien-fonds peut être titulaire d’une charge de fourniture d’eau lui 

permettant d’exiger qu’un autre bien-fonds, sur lequel se trouve une source, lui four-

nisse mensuellement un certain volume d’eau.
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4.	 Les six principes fondamentaux des droits réels
Les droits réels sont régis par six principes fondamentaux :

•	 le principe du numerus clausus : la loi définit un nombre limité de droits réels pouvant être 
constitués (propriété, servitudes, droits de gage et charges foncières) ;

•	 le principe de publicité : les droits réels doivent être reconnaissables, car ils doivent être res-
pectés par tous ;

•	 le principe du processus d’acquisition : l’acquisition d’un droit réel requiert un titre d’ac-
quisition (par ex. un contrat de vente) et une opération d’acquisition (par ex. l’inscription au 
registre foncier du droit réel constitué sur un immeuble) ;

•	 le principe de causalité : le transfert d’un droit réel n’est valable que si le titre d’acquisition 
(par ex. le contrat de vente) est valable ;

•	 le principe de spécialité : un droit réel doit porter sur une chose individuelle et distincte ;

•	 le principe du rang des droits réels : lorsque plusieurs droits réels sont constitués sur la 
même chose et qu’il existe un conflit entre eux (par ex. l’un des droits réels empêche que 
l’autre puisse être exercé), plusieurs règles permettent de définir quel droit réel peut être 
exercé en priorité. Premièrement, les droits réels limités priment sur la propriété : le pro-
priétaire qui constitue un droit réel limité sur sa chose accepte de ne pas pouvoir exercer 
entièrement son droit de propriété. Deuxièmement, entre droit réels limités incompatibles, 
la priorité est définie par l’ordre chronologique de constitution de ces droits : le droit le plus 
ancien l’emporte sur le plus récent. Toutefois, les droits de gage immobiliers suivent un autre 
système de priorité défini par le rang de la case hypothécaire dans laquelle est inscrit le droit 
de gage (art. 813 CC) : un droit de gage de premier rang l’emporte sur un droit de gage de 
deuxième rang.

5.	 Les moyens pour rendre reconnaissables les droits réels
Il découle du principe de publicité que les droits réels doivent être manifestes pour les tiers. Les 
droits réels doivent donc en principe revêtir une forme extérieure qui soit reconnaissable pour 
les tiers. La loi prescrit, pour cette raison, des moyens de publicité applicables aux différents types 
de droits réels.

Les moyens de publicité diffèrent selon que les droits réels portent sur un bien mobilier ou immo-
bilier. Pour les droits réels mobiliers, la possession permet de rendre le droit réel reconnaissable 
pour les tiers. Pour les droits réels immobiliers, la possession de l’immeuble n’est pas détermi-
nante : c’est l’inscription dans le registre foncier qui manifeste l’existence du droit réel.

5.1.	 La possession
5.1.1.	 La notion
La possession ne doit pas être confondue avec la propriété5. La possession est un pouvoir de fait sur 
un bien (art. 919-941 CC). Elle existe par la maîtrise de la chose, pour autant que celui qui le détient ait 
la volonté de la posséder. La possession est donc indépendante de tout droit sur la chose.

5	 Cf. supra, ch. 3.1.



Chapitre VI

112

Exemples :
Un voleur est possesseur du bien qu’il détient. Mais comme sa possession est illégitime, 

le voleur n’est pas propriétaire du bien.

Un locataire est possesseur de l’appartement qu’il loue. S’il est troublé dans sa maîtrise, 

il dispose d’actions pour défendre sa possession, bien qu’il ne soit pas propriétaire de 

l’appartement.

5.1.2.	 Les présomptions liées à la possession
La loi attache plusieurs présomptions à la possession d’une chose mobilière :

•	 lorsque le possesseur prétend en être le propriétaire :

•	 la présomption de propriété du possesseur actuel : le possesseur actuel d’une chose 
mobilière est présumé en être propriétaire (art. 930 al. 1 CC). Il découle de cette pré-
somption que celui qui conteste le droit de propriété du possesseur doit établir qu’il 
n’est pas propriétaire de la chose ;

•	 la présomption de propriété du possesseur antérieur : le possesseur antérieur d’une 
chose mobilière est présumé avoir été propriétaire de la chose lorsqu’il en avait la pos-
session (art. 930 al. 2 CC). Il découle de cette présomption que le possesseur actuel a 
acquis valablement son droit de propriété puisque le propriétaire antérieur avait la légiti-
mité nécessaire pour lui transférer le droit de propriété.

•	 lorsque le possesseur ne prétend pas en être le propriétaire mais invoque un droit réel 
limité (par ex. un usufruitier) ou un droit personnel (par ex. un locataire) sur la chose :

•	 la présomption de titularité du droit du possesseur actuel : le possesseur qui invoque 
un droit réel limité (par ex. un usufruitier) ou un droit personnel (par ex. un locataire) est 
présumé titulaire du droit (par ex. usufruit, droit de bail) sur lequel il fonde sa posses-
sion (art. 931 al. 2 CC). Il découle de cette présomption que celui qui conteste le droit 
réel limité ou le droit personnel du possesseur doit établir que celui-ci n’est pas titulaire 
du droit qu’il invoque ;

•	 la présomption de titularité du droit du possesseur antérieur : le possesseur qui 
invoque un droit réel limité (par ex. un usufruitier) ou un droit personnel (par ex. un loca-
taire) peut invoquer la présomption de propriété de la personne dont il tient la chose 
de bonne foi (art. 931 al. 1 CC). Il découle de cette présomption que le possesseur a 
acquis valablement son droit réel limité ou son droit personnel sur la chose puisque la 
personne qui a constitué ce droit avait la légitimité nécessaire pour ce faire. 

5.1.3.	 La protection de la possession
La loi prévoit plusieurs moyens pour protéger la possession sur une chose. Certains moyens juri-
diques s’adressent au possesseur actuel d’une chose mobilière ou immobilière :

•	 le droit de défense (art. 926 CC) : le possesseur d’un bien peut se défendre immédiatement 
et directement contre une personne qui cherche à perturber sa possession. Ce droit de 
défense l’autorise à se défendre en repoussant par la force toute tentative d’usurpation de la 
chose et à reprendre la chose qui vient de lui être enlevée ;

Exemple : 
Lorsqu’une personne s’aperçoit du fait qu’un voleur est en train de lui voler son por-

temonnaie, elle peut tout de suite l’en empêcher ou lui courir après pour essayer de 

récupérer son portemonnaie. Le possesseur du portemonnaie défend ainsi sa posses-

sion en exerçant un droit de défense.

•	 la réintégrande (art. 927 CC) : le possesseur d’un bien peut demander en justice la restitu-
tion du bien qui lui a été soustrait illicitement. Cette action en justice permet au possesseur 
de récupérer la chose. Cette action doit être exercée contre l’usurpateur, lequel doit donc 
avoir encore la chose en sa possession ;

Exemple : 
Lorsqu’une personne s’aperçoit que des livres lui ont été soustraits de sa bibliothèque 

sans permission, elle peut demander en justice la restitution de ces derniers.
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•	 l’action en raison du trouble (art. 928 CC) : le possesseur d’un bien peut demander en 
justice que sa possession ne soit pas ou plus troublée. Cette action en justice permet au 
possesseur de faire cesser le trouble de sa possession.

Exemple : 
Lorsqu’un voisin plante un grand arbre dans son jardin et que celui-ci cache toute la 

vue des autres voisins qui lui sont autour, ces derniers peuvent demander en justice que 

cet arbre soit enlevé.

D’autres moyens juridiques s’adressent au possesseur antérieur d’une chose mobilière :

•	 l’action en revendication : le possesseur antérieur d’une chose mobilière qui a été dessaisi 
sans sa volonté (par ex. vol, perte) peut demander en justice que la chose lui soit restituée. 
Cette action en justice permet au possesseur de récupérer la possession de la chose dans 
un délai de cinq ans lorsque le possesseur actuel est de bonne foi (art. 934 CC). Lorsque 
le possesseur actuel est de mauvaise foi (il savait que l’aliénateur n’avait pas le pouvoir de 
disposer de la chose), l’action en justice peut être intentée en tout temps (art. 936 CC). Cette 
action peut être exercée contre l’usurpateur ou toute autre personne qui a la chose en sa 
possession (par ex. la personne qui a acheté la chose au voleur).

Exemple : 
Lorsqu’une personne s’aperçoit qu’un des tableaux dans son appartement lui a été 

soustrait illicitement, il peut agir en justice contre cette personne pour revendiquer la 

possession de son tableau.

5.2.	 Le registre foncier
5.2.1.	 La notion
Le registre foncier est un registre public répertoriant les immeubles et donnant l’état des droits 
réels existant sur les immeubles (art. 942-977 CC). Chaque canton est responsable de la tenue 
du registre foncier pour les immeubles situés sur son territoire. Le service du registre foncier est 
dirigé, dans chaque canton, par le conservateur du registre foncier.

Le registre foncier est un registre public, ce qui signifie que toute personne est autorisée à le 
consulter. Certaines informations sont accessibles à tous (par ex. la désignation et le descriptif de 
l’immeuble, le nom et l’identité du propriétaire, les servitudes). D’autres données ne peuvent être 
consultées que par les personnes qui peuvent justifier d’un intérêt particulier.

5.2.2.	 Les effets du registre foncier
La loi attache plusieurs effets à l’inscription au registre foncier :

•	 la présomption d’existence du droit inscrit : le droit réel inscrit au registre foncier est pré-
sumé exister tel qu’il est inscrit (art. 937 al. 1 CC). Il découle de cette présomption que toute 
personne qui conteste l’existence d’un droit réel inscrit au registre foncier doit apporter la 
preuve de l’inexactitude de l’inscription ;

•	 la légitimité tirée de l’inscription : la personne inscrite au registre foncier comme titulaire 
d’un droit réel est légitimée à faire valoir en justice toute prétention qui peut être déduite de 
ce droit (art. 937 al. 1 CC). Elle peut faire valoir son droit, notamment, au moyen de l’action en 
revendication (art. 934 et 936 CC) ;

Pour aller plus loin :
Lorsque le tribunal 

ordonne la restitution de 

la chose au possesseur 

antérieur (art. 934 al. 1 et 

936 al. 1 CC), celui-ci n’a 

en principe pas besoin de 

rembourser la personne 

qui a dû lui restituer la 

chose du prix qu’elle avait 

payé pour acquérir la 

chose. La personne qui a 

acquis la chose du voleur 

et qui a dû la restituer à 

son légitime possesseur 

devra ainsi se retourner 

contre le voleur pour obte-

nir le remboursement du 

prix de vente. Toutefois, 

cette règle ne s’applique 

pas lorsque la chose volée 

ou perdue a été acquise 

(par la personne qui a 

dû la restituer) dans des 

enchères publiques, dans 

un marché ou auprès 

d’un marchand d’objets 

de même espèce. Dans 

ces trois situations par-

ticulières, le possesseur 

antérieur doit dédomma-

ger l’acquéreur s’il était de 

bonne foi (art. 934 al. 2 CC).

2

2
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•	 l’effet de foi publique du registre foncier : la personne qui a acquis un droit réel sur un 
immeuble en se fiant de bonne foi à l’inscription au registre foncier est maintenue dans son 
acquisition (art. 937 al. 1 CC). Chaque acquéreur  peut donc se fier de bonne foi aux ins-
criptions faites au registre foncier ;

•	 le principe de la connaissance des inscriptions au registre foncier : les inscriptions au registre 
foncier sont censées être connues de tous. Il découle de ce principe que nul ne peut se prévaloir 
de ce qu›il ne connaissait pas une inscription figurant au registre foncier (art. 970 al. 4 CC).

6.	 L’acquisition des droits réels
L’acquisition des droits réels mobiliers et immobiliers, c’est-à-dire leur constitution et leur transfert, 
peut être dérivée ou originaire.

6.1.	 L’acquisition dérivée
En principe, l’acquisition des droits réels est dérivée, ce qui signifie que l’acquéreur  d’un droit réel 
tient son droit sur le bien d’une autre personne. Tel est le cas lorsque le droit réel est transféré 
par l’ancien titulaire à un nouveau titulaire.

L’acquisition dérivée d’un droit réel dépend généralement d’une manifestation extérieure : le trans-
fert de la possession pour les meubles ou l’inscription au registre foncier pour les immeubles. Cela 
signifie que l’acquisition du droit réel est reconnaissable pour les tiers, conformément au principe 
de publicité6. Il peut cependant arriver que tel ne soit pas le cas.

L’acquisition dérivée d’un droit réel avec une manifestation extérieure requiert deux éléments :

•	 un titre d’acquisition, c’est-à-dire un acte juridique générateur de l’obligation de transférer la 
propriété (par ex. un contrat de vente7, une donation) ou de constituer un droit réel limité (par 
ex. un contrat constitutif de servitude8, un contrat de gage9). Si l’acte porte sur un bien immo-
bilier, il doit en principe revêtir la forme authentique (art. 657 CC). Un acte fait en la forme 
authentique est un document établi avec le concours d’un officier public (un notaire) ;

•	 une opération d’acquisition, lors de laquelle le propriétaire du bien s’en dessaisit ou le grève 
d’un droit réel limité10. En matière mobilière, l’opération d’acquisition se fait par le transfert de 
la possession (art. 714 CC)11. En matière immobilière, elle se fait par l’inscription du droit au 
registre foncier (art. 656 al. 1, 665 al. 1 et 963 al. 1 CC).

Exemple : 
Laura désire vendre sa villa à Kevin. Pour que la propriété de la villa passe à Kevin, 

les parties doivent conclure un contrat de vente en la forme authentique (titre d’acqui-

sition). Une fois le contrat conclu, Laura doit requérir l’inscription au registre foncier 

de Kevin en tant que nouveau propriétaire de la villa (opération d’acquisition). Kevin 

deviendra propriétaire de la villa dès l’inscription de son droit de propriété dans le 

registre foncier.

Dans certains cas exceptionnels, l’acquisition dérivée d’un droit réel ne dépend pas d’une mani-
festation extérieure. Par ex. en cas de succession universelle pour cause de mort, l’héritier devient 
propriétaire des biens du défunt à la mort de celui-ci sans transfert de possession ni inscription au 
registre foncier (art. 656 al. 2 CC). Si la succession contient un immeuble, l’héritier peut requérir 
lui-même son inscription au registre foncier en tant que propriétaire, mais son droit de propriété 
existe déjà avant son inscription (art. 665 al. 2 CC).

L’acquisition d’un droit de propriété ou d’un droit réel limité n’est en principe valable que si le ven-
deur avait le pouvoir de disposer de la chose. Par ex. un propriétaire a le pouvoir de vendre la 
chose, mais pas un locataire. Il n’est pas possible de transférer plus de droits que l’on possède. En 
l’absence du pouvoir de disposer de l’aliénateur , l’acquéreur n’est en principe pas protégé. 

6	 Cf. infra, ch. 4.
7	 Cf. chapitre VII « Droit des obligations – Partie spéciale », ch. 2.
8	 Cf. supra,ch. 3.2.2.
9	 Cf. supra, ch. 3.2.3.
10	 Cf. supra, ch. 3.2.
11	 Cf. supra, ch. 5.1.

Pour aller plus loin :
Pour certains meubles, 

le moyen de publicité est 

assuré également par 

l’inscription dans un 

registre spécifique, comme 

pour les immeubles. Le 

transfert de possession 

n’est, dans ce cas, pas 

déterminant  : seule l’ins-

cription dans le registre 

manifeste l’existence du 

droit réel. Les règles rela-

tives au registre foncier 

sont en principe appli-

cables par analogie. Les 

meubles suivants suivent 

ce régime particulier  : 

les aéronefs (registre des 

aéronefs) et les grands 

bateaux (registre des 

bateaux et registre des 

navires suisses).

1

1

Pour aller plus loin :
L’acquéreur de bonne foi 

(qui ignorait l’absence de 

pouvoir de disposer de 

l’aliénateur) est protégé 

dans deux situations par-

ticulières. Premièrement, 

lorsque la chose acquise 

avait été confiée par le 

propriétaire à l’aliénateur, 

l’acquéreur de bonne 

foi est protégé dans son 

acquisition (art. 933 CC). 

Cela signifie que le droit de 

propriété ou le droit réel 

limité a passé à l’acquéreur 

quand bien même l’aliéna-

teur n’avait pas le pouvoir 

de disposer de la chose qui 

lui avait été confiée par 

le propriétaire. Deuxiè-

mement, lorsque la chose 

acquise est de la monnaie 

ou un titre au porteur, 

l’acquéreur de bonne foi 

est également protégé 

dans son acquisition (art. 

935 CC).

2

2
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6.2.	 L’acquisition originaire
Dans certains cas, l’acquisition des droits réels peut être originaire. Cela signifie que l’acquéreur 
d’un droit réel ne tient pas son droit sur le bien d’une autre personne mais directement de la loi. 
Le droit réel n’est donc pas transféré par un ancien titulaire.

L’acquisition du droit réel requiert uniquement une manifestation extérieure : la prise de pos-
session pour les meubles ou l’inscription au registre foncier pour les immeubles. Le principe de 
publicité est ainsi respecté.

Toutefois, il existe quelques cas d’acquisition originaire de la propriété sans manifestation exté-
rieure, notamment les cas suivants :

•	 l’occupation d’un immeuble permet à une personne de devenir propriétaire d’un bien-fonds 
qui n’a pas de propriétaire (soit parce qu’il n’en a jamais eu, soit parce que le propriétaire pré-
cédent l’a abandonné) (art. 658 CC) ;

•	 la prescription acquisitive permet à une personne qui possède un bien de manière paisible 
et prolongée d’en acquérir la propriété après un certain délai (en principe, cinq ans pour les 
meubles ; dix ans ou trente ans pour les immeubles selon les circonstances) (art. 661-663, 
665 al. 2, 714 al. 2 et 728 CC).

Il existe un seul cas d’acquisition originaire de la propriété moyennant une manifestation exté-
rieure. Il s’agit de l’acquisition de la propriété sur un immeuble par une personne qui s’est fiée de 
bonne foi à l’exactitude du registre foncier, alors que l’inscription était erronée et que la personne 
qui était inscrite comme propriétaire n’avait en réalité aucun droit de propriété (art. 973 CC). L’alié-
nateur était donc inscrit à tort au registre foncier en qualité de propriétaire. Il n’avait, pour cette 
raison, pas le pouvoir de transférer la propriété sur cet immeuble. Dans ce cas très particulier, l’ac-
quéreur de bonne foi est protégé en raison du fait qu’il n’est pas possible de lui reprocher de s’être 
fié aux indications figurant dans le registre foncier. Il est donc maintenu dans son acquisition de 
par la loi même si le titre d’acquisition (le contrat de vente) est nul.
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